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A. ORGANISATION DES TMVAUX ET PARTICIPATION . .:

Participation

1. La premiere reunion de l'Assemblee generaie de 1'Association des administrateurs
africains des impots s'est tenue a la liaison de l'Afrique a Addis-Abeba (Ethiopie)

du 25 au 27 mars 1982.;Ont participe a la reunion des representants des pays^suivants
Algerie', Botswana, Egypte, Ethiopie, Gambie, Niger, Nigeria, Republique-Unie du
Cameroun, Senegal, Togo et Zambieo

2. Les membres de l'Assemblee generaie ont elu par acclamation les representants
des Etats membres suivants President et Vice-President z

President s M, Gebeyehu Alemneh (Ethiopie)

Vice-President : M. Soulemane Abdoulaye (Togo)

3. ORDRE DU JOUR :

3« Apres. avoir examine l'ordre du jour provisoire preaente par le secretariat, les
membres de l'Assemblee generaie ont adopte l'ordre du jour suivant s

1. Inscription . '

2. Ouverture de la reunion

3. Election du President etdu Vice-President de 1'Association

4. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travauxe
5. Adoption du rapport de la reunion inaugurale de I'Association

6. Rapport sur les activites de 1'Association, y compris les etats financiers
pour 1'exercicd biennal mars 1980-fevrier 1982

7* Programme provisoire de travail et budaet de fonctionnement de 1'Association

des administrateurs ai'ricaine des impots pour l'exercice mars 1982-

fevrier 1984.

, 8. Contributions propbsees des Etats membres au budget biennal de 1'Association
pour I'exercice mars 1982-fevrier 1984

9. Projet d'articles regissant les operations financieres de l'Association et
regies de gestion financiere du secretariat

10, a) Structure proposee du secretariat de l'Association
b) Bareme des traitements et indemnites du personnel

11* Proposition concernant la nomination du Secretaire general et du Secretaire
general adjoint de l'Association

12. a) Choix du siege de l'Association
b) Projet d'accord de siege

13. Date et lieu de la prochaine reunion de l'Asceniblee generaie
14• Questions diverses

15* Distribution des projets de comptes rendus analytiques et cloture de la
reunion*

C. COMPTE RENDU DES DE3ATS

Ouverture de la reunion

4» La premiere reunion de l'Assemblee generaie de l'Association des ndministrateurs
africains des impots a ete officiellement ouverte 1*= 25 mars 1982 par le Camarade
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Teferra Wolde Semait, Ministre des finances de I'Ethiopie. Parlant au nom du

Gouvernement rnilitaire provisoire de l'Ethiopiej le Ministre a accueilli les

participants a. Addis-Abeba et leur a fait part de son souhait sincere de voir

la premiere reunion de l'Asseroblee generale de 1'Association des administrateurs

africains des impots couronnee de succest

5» L'Ethiopie etait devenue tnembre de 1'Association en 1981 seulement mais elle

etait convaincue de l'excellence des objectifs de I'Association et c'etait pour cela

qu'elle avait decide d'accueillir la premiere reunion de 1'Assemblee generale de

1'Association,,

6, En ce qui concerne le probleme de la mobilisation et de la mise en valeur des

ressources de fa9on reguliere et continue, le, Ministre a declare que les gouverneraents

des pays d'Afrique s'etaient engages a suivre diverses strategies de developpement

en vue de relever le niveau de vie des populations de la region^ La tache qui consis—

tait a trouver des ressources de developpement et a. les gerer etait du ressort et

de la responsabilite directs des ministeres ou des commissions des finances, A cet?

egard, l'apport de ressources exterieures avait un role capital a. jouer sous la

forme d'un complement de ressources necessaire.au relevement du niveau de croissarace

et au renforceoent de l'economie des pays africains,

7. Le Ministre a evoque la relation directe existant entre la situation de l'economie

mondiale et la volonte politique de la comraunaute internationale ainsi que les pers

pectives de relevetnent du niveau des ressources interieures des pays d'Afrique par

un apport exterieur, Les pays en developpement et en particulier les pays les- moins

avances pStissaient beaucoup des crises et hotamment de l'inflation crui s'etaient

abattues sur l^conotnie mondiale,

8B Le Ministre a formule l'espoir que la creation de 1'Association des administra

teurs africains des impots constitue un cadre dans lequel les specialistes de la

question puissent etudier et administrer les ressources interieures afin de favoriser

la croissance et le developpement, Le Gouvernement militaire provisoire de l'Ethiopie

socialiste tirait I'essentiel de see revehus de la perception des impots et des

initiatives avaient recerament ete prises en vue de oobiliser les excedents des

entreprises publiques, Ces dernieres annees l'Ethiopie avait fourni un serieux effort

dans le domainc de la restructuration de 1'administration fiscale en vue de relever

le niveau des recettes tout en l'adaptant a la structure nouvelle de I'economic et

aux nouveaux objectifs sociauxo

9. La legislation fiscale la nieux congue ne saurait deboucher sur un resultat

tangible s'il nTexiste pas une reglementation stricte en matiere de perception des

impots' et une administration efficace en la matiere* Toutefois, lTefficacite de

I1administration des impots reposait sur les administrateurs, sur leur niveau-de

connaissances, leur diligence et leur hon8tete. Pour ce qui est de la participation

de la population a I1administration fiscale, le Ministre a cite 1'exemple de l'Ethiopie

socialiste ou des associations de paysans avaient ete creees dans 1'ensemble de la

population agricole et participaient dorenavant a la perception des impots ruraux,;

10, En conclusion, le Ministre a declare que tous se rejouissaient de l'heureuse

creation de 1'Association dans la mesure ou celle—ci aurait un role important a jouer

dans le developpement de la region africaine.
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11. Une declaration de M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la Commission

economique pour 1'Afriquo, a cte lue par I;, rhrc ifenirakiza, Secretaire executif

adjoint. Dans oe message, il etait indique que 19 Etats membres de la CEA et de

t'Organisation de 1'unite africaine avaient adhere a 1'Association des administrateurs
africains des irapots, Le message iudxquait qu:un tel succes raontrait clairement

I1 importance que les Etats membres attachaient a I.1 Association et leur foi profonde

en see objectifs ; toutefois, compte tenu du fait que la region africaine comptait

50 Etats independantsj.il y avait lieu de poursuivre les efforts en vue de provoquer

d'autres adhesions et ces efforts devraient venir en particulier des Etats deja
membres de 1'Association.

12. La bonne volonte dont le Gouvernement ethiopien avait fait preuve en acceptant

d'accueillir la premiere reunion de l'Assemblee generale etait tres appreciee. Le

Secretaire executif soulignait I1importance de la cooperation dans, la promotion des

moyens et des etablissements de formation et de recherche a I1 intention des administra-
teurs africains des irapots.

13. L1augmentation des recettes publiques dependait d'une administration fiscale
efficace? qui dependait a son tour de la formation et du devouement des adrainistrateurs

des impots, Malheureusement, dans la region africaine, le nombre et la qualite des

administrateurs des impots laissaient a desirerF en particulier en ce qui concerne

les administrateurs des irapots s'occupant des activites des societes transnationales

dont les pratiques continuent de soulever de serieuses difficultes pour les services
des impots des pays africains. Aussi le Secretaire executif soulignait-il a nouveau

dans son.message I1importance que 1'Association devrait attacher au perfectionnement

du personnel dans le domaine de 1'administration fiscale et en particulier a la
creation et a la promotion, aux niveaux national et sous-regional, d'eta'aisseinents
specialises dans la formation d'administrateurs des impots.

14. Pour conclure, le Secretaire executif a mentionne la question du choix du siege
de 1'Association inscrite a 1'ordre du jour de la reunion, en precisant a ce sujet"
qu'il serait necessaire de mettre en balance les ayantage respectifs oui avaient

ete promis par les Etats membres desireux d'accueillir 1'Association. En fin: de compte,
le message faisait appel a tour hs Etat? merares de 1'Association pour qu'i?s

s^acquittent de leurs obligations financieres s'ils veulent voir 1'Association se
developper et etre a la hauteur de sa nissioh.

Adoption du rapport de la reunion inaugurale de 1'Associatiori (point 5 de 1'ordre du
jour) ' ' ~ ~~^

15. Les inembres de 1'Assemblee generale ont ete informes oar un representant du

secretariat qu'une modification au rapport avait ete souirdse par le Secretaire executif

du Centre interaaericain des administrateurs des impots etui avait explique qu'a Xa

page 10 du rapport'la declaration suivant laouelle "le CIAT s'interessait a 'l'adminis
tration de 1'impot sur le revenu propreneht dite" devait etre modifiee et se lire de

la^facon suivantes "le CIAT s'interessait a 1'administration des impots internes
^directs et indirects) et non a 1'administration douaniero ou k la politioue fiscale"„
L|amendement a ete adopte par 1'Assemblee generale et en lfabsence d'autres modifica
tions, la reunion a adopte le rapport de la reunion inaugurale.
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de
generale, qui avait preside la reunion du

^Jsr arras a

decrit leprogram d'acti^xtes elabor* par la bunion inaugurale qux s'est tenue
Monrovia (Liberia) en 1980. Ce programme oortaxt sur :

a) la tenue de I'Assenolee generale en 1932 ;

b) 1'organisation dc stages de formation oar lcs comites sous-regionaux ;

c) la reunion du Gomite executif en 1981 ;

d) 1'assistance technique.

oresident du Gomite sous-regional: de 1 Afnque centraio a «MP4tarikt
' ete possible de convoquer une reunion de son Gomxte Parce que le secretarxat

fi a^t pL fait connaitre le nombre des Etats .enures ^^T^^T

de xnter-
du Nord^ant donne leo difficult^ ou'avait ,oSee I'o.
pretation,

de 1'Assemblee generale sent unanimement
18 Lors de 1'examen du rapport, les mera:re
lb. Lors de 1 exanen -^ ^ mMaient .as particulierement interesses oar

entreprises dans l

de 'I'Egypte a inferme les memoes de VAssemble generale que

technique



E/ECA/PAMM/3JD/82/2

Page 5

Le secretariat a cte prie de se pencher sur ces deux cas ainsi que sur ceux du Togo?

de la Republique centrafricaine et de la Repu'Slique-Unie du Gamercun qui s'etaient

egalement acquittes de.-leur contribution dont le raontant n'avait cependant pas encore

ete transfer©:sur le compte de 1'Association. De facon a eviter qu'une telle situation

ne se represente a l'avenir, les niembres de 1'Assemblee generale ont prie le secreta

riat de coramuniquer a tous les Etats mem-res de 1'Association le numere de compte

de 1'Association desormais ouvert a la tranche de la Maison de 1'Afrique de la

Commercial 3ank of Ethiopia. Le rapport d'acti/ites de 1'Association des adrainistrateur;

africains des impots, y compris le rapport financier portant sur 1'exercice "iennal

mars 198C - fevrier 1982, a ensuite ete adopte.

Programme de travail et budget de fonctionnement provisoires dc 1'Association des

adininistrateurs africains des impots mars 1§B2 - fevrier 1984 ''point 7 de 1'ordre du
jour). ~~~~ " ~ "

21. Les menbres de 1'Assemblee generale etaient saisis du document intitule "Programme
de travail et budget de fonctionnement provisoires de 1'Association correspondant

a 1'exercice l^iennal mars 1982 - fevrier 1984" presente par le Comite executif.

22. Le President du Comite executif a infonne les membres de 1'Assemblce generale
que le programme de travail portait sur les Questions suivantes t

a) Tenue d'une conference technique en 19?-3 sur le theme i "Organisation, gestion
et recrutement du personnel des services des impots" ;

b) Reunion de l'Asscmblee generale en 1^4? au cours de laquelle les sujets
suivants seront examines ;

i) Questions de fraude et d1evasion fiscales ;
Promotion de la prise de conscience en matiere de fiscalite ;

iii) Techniques de la legislation fiscale.

23, En ce qui concerne les activites des comites sous-regionaux, le President du
Comite executif a explique aux tnembres de 1'Asserablee generale que les contites sous-

regionauxdevraient.se reunir l/ pour choisir ceux qui assureraient leurs' services
de secretariat pendant la periode "oiennale mars 1982 - fevrier 1984 et elaborer 3eur
programme de travail.

24. Au cours des de'-ats sur le programme de travail, un men-.re a declare qu'a con avis
debattre de 1'organigramme des services des impots au cours de la conference technique
ne presentait pas beaucoup d'interet. D'autres membres de 1'Assenrlee generale ont

considere que le theme a debattre lors de la conference technique devrait etre la

1/ Au cours de cette reunion qui a eu lieu ulterieurement les pays suivants ont ete
elus presidents des comitec sous-regionaux :

- La Zambie pour le Comite sous-regional de 1'Afrique de 1'est et de I'Afriruo
australe ;

- Le Nigeria pour le Comite sous-regional de I'Africue de 1'Guest ;

- La Republique-Unie du Cameroun pour ie Comite sous-regional de 1'Afrique du
Centre ;

- L'Algerie pour le Comite sous-regional de l'Afrique du Nord.
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formation d'administrateurs des impots, cui revetait une importance cruciale dans
les Etats menores de 1'Association. On concensus s'est degage sur le fait que le

theme i "Organisation, gestion et recrutement du oersonnel des services des impots"

devrait faire 1'objet d'une discussion technique au cours de la premiere conference
technique de 1'Association. Les membres de 1'Assemblee ont decide cu'un Htat merabre

devrait s'offrir a accueillir la conference technique et que des representants
devraient elaborer des documents sur les sujets retenus oour exaraen au cours de la
deuxieme reunion de I'Assemblee generale,

25, Lors de 1'examen du projet oour 1'exercice "iennai mars 19S2 - fevrier 1984, un
representant s'est demande pourquoi des previsions de defenses n'avaient nas ete

faites pour le secretariat et le personnel de 1'Association. En reponse a cette
observation, un representant du secretariat de la CEA a exnlique que le secretariat
^-'Association ne serait cr®e qu'au cours de la r>eriode '-iennale allant de mars
1982 a fevrier 1986 et qu'au cours de cette periode des dispositions financieres
seraient prises concemant le secretariat et le personnel de 1'Association. Apres
cette explication, le programme de travail et le budget, biennai de 1'Association
s'elevant a 86 700 dollars ont ete adootes. Le projet de budget ao^rouve se resumait
comme suit s 24 300 dollars pour la Conference technique' prevue oour 1983 ;
24 300 dollars pour la reunion du Coniite executif en 19B3 ] 38 100 dollars pour la
reunion de l'Assemblee generale en 1984.

Contributions proposees des Etats mennres au '.nidflet biennal mars 1982 - fevrier 1984
*.point 8 de 1'ordre du jour) "" ~"

26. Au nom du Comite executif, un representant du secretariat de la CEA a presents
les contributions proposees des Etats merabrec au budget biennal mars 19B2 - fevrier 1984
de 1'Association. Lorsque les membres de l'Assemblee generale ont examine les crxteres
de calcul des contributions des Etats raembres, qui avaient ete ac'optes ?u cours de la
reunion inaugurale tenue a Monrovia (Liberia) en 19BO, ils ont estime en general ^e

ces criteres ne donnaient pas satisfaction a tous. A cet egard, le representant de
1 Egypte a juge qufii etait necessaire d'utiliser le revenu par habitant au ]ieu du
PI.3 des Etats membres dans le calcul des contributions des Etats menbres au budget
de 1'Association. Corapte tenu de cette observation, les nembres ont decide que soit
le Coraite executif, soit un participant devrait suggerer une autre fcrmule de caicu"?
des contributions des Etats membres au -udget iennai de 1'Association, au cours"des
prochaines reunions du Comite executif et de l'Assemblee genera3e. Les contributions
pour 1'exercice -iennal mars 1982 - fevrier 1984 calculees sur la base des criteres
retenus lors de la reunion inaugurale ont ete adoptees oar 1'Assemlee generale. Un
tableau indiquant les contributions des Etats memoes au budget \ienna] mars 1982 -
fevrier 1984 ainsi adoptees figure a I'/jinexe I du present rapoort,

Projets d'articles regissant les operations financieres de 1'Association et regies
de gestion financiere du secretariat (point Q de 1 'nrdrp dn ~ ^~~

27, Les mem.>res de 1'Assemblee generale etaient saisis des projets d'articles
regissant les operations financieres del'Association et de regies de gestion finan
cieres du secretariat, soumis par le President du Coraite executif en vue de '■ eur
adoption par l'Assemblee.

28. Les raeupres de I'Assennlee generale ont decide de modifier 1'Article 4 'a)
de facon qu'il se lise 1 "Les cotisations dec mem>res" au lieu de "les cotisationc
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annueUes des -cr- rss". He ont egalement dZclCA, aores une : oagae discussion cur :e
point do savoir ci Vktc constitute de :'Association comncrte des dispositions sv.r

la nomination dec -erificateurs professionals dec coyotes cr.i ceront charges rie

verifier lea coiaptcr. .iennaux de I 'Association, do presroir la verification des corapt^
de I'Association'dans les regies de gestion financiere du secretariat de I'Association

et ils ont decide, en attendant la nomination des /erificatours des count ss oar

1'Assem'uee general, conferncment au oaraGra-:>he 3 'i) de 1'Article 7 de 1'Acte
constitutif, da coitfisr au Comite executif le coin de verifier le,o comprtes ■■isnnauz

de. I'Associaticn. Lor, art icier, r-ogissant Iss or>erations financieres de 1'Association

et les regies de gection financieres du secretariat ont ete aJ.ootes.

a) Pro let de structure r\u secretariat do 1'Association

\ ^areme des traiter,ients et des indemnitos du personnel ■'~ioint 1C de 1'ordre dr.-. ;::.-.:-'

?.9. Au titre de I1 article 6 de 1'Acte const itut if de 1'Association des administrate" rr

africains dec iaracts, 1'Assera^lee generale a examine 1- ore jet de stricture da
secretariat de 1'Association ainsi cue le -areae des traitements et des inrlemnites

gu nersonnel nrecente oar le Coraite executif« La structure administrative orooosee

o&r'le Coraits ex4cutif"ccmorend un Departement de I1administration dirige nar «n

Chef de I1administration et un Departement de la formation, de la recherche et dss
ou licationc r.irige oendant les nremieres annees de I1existence du secretariat de

?.'Association oar '. q Secretaire general a-'joint.

3C 2n ce <ri± concerne ;.e areme des traitements et des indetnnitss du Personnel,

"e Comite executif a recomaande rnie les traitements ccient calcules sur :.a ass du
'-areme dos traitements du personnel de 1'CTTA et que les categories de traitement f
des cadres du secretariat de I'Association soient classees or. fonction du. nireau L)
et me celles du oerscnnel des cervices geniraux soient conciderees comnte Dersonne?

de soutien, Ce fondant sur le "'.-areme dec traitement3 civ. r*ersonnel de 1'C'IA, le

Cosite exscutif a recenraande 1'adoption dec ' arernes des cadres et -"r.i personnel ^fi

soutien figurant resoectiyement aux annexes 111 et 1^.

31. Le 'jareme Coo traitenents et des indsmnitcs calcule sur la >ase du -areme de
1!G"JA et recoraraanrle ^ir le Comite executif a etc adopte. Ge areme ainsi aoprouvs^

figure 1 I1 annexe II a) >. o) du present ra^ort. II s. ete decide ru'il serait revise

loroque le Secretaire general aurs.it ete nomme.

32. Au cours de I'exaiaen du nrojet de ctr-jcture administrative de 1'Association

scunio par le Comite executif, des men res de }. 'AssemMse generale ont fait o -erver

r"j,s le nom-re des mem" res du personnel prcnose pour les premieres annees etait trop

eleve et ont estimrj Tu'il convenait de retire ce personnel. A cet egard, les
participants \ la reunion sont convenes cue le poste de fonctionnaire dfadministration

du Departeaent de 1 'administration devait etre su^rime et^ }.e ncm^re^de secretaire-

devait etre raraene ":. une personne. 3n ce cai concerns le Departement de la formation,

de la recherche et des mi licationo, loz uem :rss de 1'Asssia :oe generale cont
convenus de sorter \. deux le nora re de r>ostes de specialist-; des rruestions fisca.es

et egalement \ deu;r. le nom re de postes do Gecretaire, Ainsi araendee, a structure

administrative recciamandefj a 6te adcotee, Slle figure h 1 'annexe III du ent

rapport „
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Proposition concernant la nomination du Secretaire general et du Secretaire genera"

adjoint de 1'Association (point 11 de 1'ordrs du jour)

33. Un representant du secretariat a presente le point 11 de 1'ordre du jour, en

1'occurence la proposition concernant la nomination du Secretaire general et du

Secretaire general adjoint soumise a 1'appro nation des tnem.-res de I'Assem -lee

generale■ Pour faciliter la selection des candidats aux pastes de Secretaire genera?

et de Secretaire general adjoint, le representant du secretariat a explique cm'il

serait demande aux Stats mera.res de pu'.O.ior des avis de vacances de poste dans leurs

pays respectifso 'In formulaire uniforme de description d'emploi tlevrait etre utilise-

1. cet egard et chaque Stat devrait selectionner, parmi les candidats, ceux cui

remplissaient le mieux les conditions reraises et soumettre oarallelement le curriculum

vitae des candidate retenus.

34. Le representant du secretariat a nar ailleurs informe les rjarticioants * la

reunion que le Comite executif se rcunirait :> 1'occasion de la reunion de I'Assem ." se

generale devant se tenir en 1984 en vue d1examiner ].a candidature des oostulants

les mieux qualifies pour le poste de Secretaire general et de Secretaire general

adjoint, de selectionner ces candidats et de recomraander ces dsrniers \ I'Assem :ee

generale. La procedure de nomination definie dans ses grandes lignes oar ^e

representant du secretariat au nom du Comiti executif a ete adoptee oar les mem res

de I'Assemllce generale,

35. En ce cui concerne les conditions >. remplir pour les poctes susmentionnes, i.ec

participants ont longuement de .attu de (raestions telles que 1'Sge, la langue et la

duree de I1 experience, Les meia'arec de I'Assem lee generale sont convenus qu'il

fallait modifier les titres reouis en ajoutant "ou des qualifications equitalentes"

et que la duree de 1'experience de trait etre ramenee a huit ans pour le poste do

Secretaire general et a six ans pour le pocte de Secretaire general adjoint. La

procedure de nomination, les qualifications reruises et le ni/eau d'exDerience

necessaire ont ete adoptee dans le cas des deux nostes a pourvoir.

a) Ghoix du siege de 1'Association

"•) Projet d1accord de siege (point 12 de 1'ordre du jour)

3G. Les mem?res de j.'Assem^lee generale de ?.'Association ont fait leur recommandatx^n

au Comite executif cVaccepter 1'offre de l'Ethiooie d'etre le siege de I1Association,

ce "pays s*etant engage s

a) "a fournir un terrain aporoprie si ".'Association decide it de construire

ses propres mreaux ou a faire tout ce qui serait en son oouvoir tour

faciliter la location de bureaux".

>) " -i octroyer a 1'Association les memes privileges et immunites qu'aux

autrec institutions internationales installees en Ethiopie, acceotant

d'en negocier les details".
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Date et lieu de la prochaine reunion de 1'Assem lee gene rale '->oint 13 de 1 'ordre
du jour) —— — L~

37. Les men>res de I'Asasimlee generale ont decide de demander aux r^avs sui'/ants

dfaccueiliir la reunion de 3 'Ascein'-lee generale en 19C4 ? ?ogo? 3otsvana? Algcrie

et Hgypte. Aa cas ou ces nays ne s!y montreraient r>as tres disposes, I'Ethiooie

accueillerait la prochaine reunion de lfAsncii-lee generale cans en supoorter ^our
autant les fraic.

Questions diverses (point 14 de 1'ordre du jour)

38. Aucune question n'a ete soulevee au titre du ooint 14O

Adoption du projet de rapport et cloture de la reunion (noint 15 de 1'ordre du jour)

39.^ Le projet de rapport de la reunion a ete distri'.iue aux mem res de 1'Assembles
generale.

4C, Le President a remercie la CEA? au nom des membres de I'Assera'^lee generate,
d|avoir assure ie service de la reunion. II a fait remarquer que 1'aoplication des
decisions prises a la reunion dependrait dans une large mesure des ^r^sidents des
coraites sous-regionaux, du secretariat orovisoire et plus encore des Stats memoes
de 1'Association et pro^is de faire ce qui serait en son pouvoir pour que toutes
les decisions prises a la reunion soient effectivement appliquees*. La reunion a alors
ete declareeclose.




